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Procès-verbal de l’assemblée du 1er octobre 2021 à Sierre 

 
 
Christian souhaite la bienvenue à tous les délégués présents, et ouvre l’assemblée . 
 
Quelques collègues se sont excusés, et nous les remercions. 
 
 
 
1. Procès-verbal de l'assemblée du 1er mai 2019 
 
Le procès-verbal est intégré dans le rapport 2019. Il est approuvé par mail en novembre 2020 par 
le comité en raison de la pandémie. 
 
 
2. Rapport annuel des fédérations 
 
Unia 
 
Blaise donne quelques informations complémentaires au rapport pour Unia. Il relève que malgré la 
pandémie. L’option d’une forte présence sur les chantiers malgré la pandémie mais dans les 
respects des normes sanitaires a payé. Il était important de montrer notre présence surtout par 
rapport à la santé des salariés et salariées. Il profite également de remercier tous les militants sur le 
terrain. Pour cette année et l’année prochaine, la priorité sera le renouvellement de la CCT des 
maçons. Il rappelle la manifestation du 30 octobre à Genève pour la construction. 
 
SEV 
 
Olivier rappelle que les négociations devaient avoir lieu en 2020 et en raison de la pandémie ont 
été repoussées à 2022 pour une entrée en vigueur en 2023.  
 
Syndicom 
 
Antoine informe que le covid a totalement modifié la manière de travailler dans le secteur postal. Il 
relève que pour la 4ème année consécutive la poste suisse est la meilleure au monde. Il indique qu’en 
raison du covid les commandes ont explosées et le centre de tri de Vétroz est déjà trop petit pour 
traiter le volume des colis. Il indique également qu’il y a eu beaucoup de quarantaine dans la 
distribution et même les chefs ont dû sortir de leurs bureaux.  
 
SSP 
 
Nathalie informe que la seule convention que négocie vraiment le SSP est celle avec l’hôpital du 
Valais et là la discussion porte sur la mise en place d’un nouveau système salarial. Ce dossier est 
important et complexe. Elle revient sur les éléments ressortis durant cette pandémie : la non mise 
en place des RHT pour les hôpitaux avec un système d’heures négatives et positives pour le 
personnel. Aucune prime covid versée en fin 2020 pour le travail accompli. Elle indique que le 30 
octobre aura lieu à Berne une mobilisation pour le secteur de la santé.  
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Jean-Henri rappelle l’importance de travailler sur le terrain pour les votations pour le secteur des 
soins.  
 
 
3. Approbation des comptes 2020 et rapport des vérificateurs de comptes 

 
Antoine présente les comptes.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- 2 -  

Comptabilité 2020 

UNION SYNDICALE VALAISANNE 

USVs 

CHARGES 2020 

Votations février 6156.04 

Votations septembre 9284.90 

Votations novembre .. _ 269.25 

ler Mai 420.30 

100 ème anniversaire de l'USVs 8'607.25 

Indemnités 17478.00 

Ristourne Haut-Valais 11'950.00 

Bureau 830.70 

Cotisations et dons 300.00 

Charges sociales 1408.00 

Frais financiers et PostFinances 64.60 

Intérêt perçu et produit des titres -14.15 

Impôts 956.40 

TOTAL CHARGES 57711.29 

PRODUITS 2020 

Cotisations des Fédérations 58'834.50 

Subventions USS 11'000.00 

TOTAL PRODUITS 69834.50 

Bénéfice 12'123.21 

 

ACTIFS 31.12.2020 

Compte PostFinance 19-547-3 141'413.52 

Compte BCVs / USVs 65'053.60 

Compte BCVs / Association 1er mai 6334.75 

TOTAL ACTIFS 212801.87 

PASSIFS 31.12.2020 

Créanciers 89.40 

Capital Propre 214937.35 

Résultat des exercices précédents -14348.09 

Bénéfice 12123.21 

TOTAL PASSIFS 212801.87 
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Stéphane Nicollin donne lecture du rapport des vérificateurs de comptes. 
 
Les comptes sont approuvés à l’unanimité. 
 
4. Elections  
 
La proposition pour le comité de l’USVS 2022 – 2023 est donc le suivant : 
 
 

MEMBRES 

Unia ANCAY Marc, Orsières 

AYMON Serge, Martigny 

GALLICCHIO Pasqualino, Sierre 

AYMON Valentin, Sion 

RAUSIS Eric, Sion 

ZUFFEREY MOLINA Francine, Sierre 

 

syndicom DI BLASI Elisabeth, Sion 

BODRITO Jean-Pierre, Sion 

PERRENOUD Sandrine, Sion 

IRUS Nicolas, La Tour-de-Peilz 

 

SSP D’AOUST RIBORDY Nathalie, Sion 

DUMONT JEAN-HENRI, Sion 

 

SEV Matter Olivier, Muraz 

 

BUREAU 

 

Vice-Président RODUIT Christian, SEV, Leytron 

 CARRON Blaise, Unia, Monthey 

Caissier MABILLARD Antoine, Syndicom, Uvrier 

Secrétaire CONSTANTIN Patricia, Unia, Sion 
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PRESIDENCE 
 
Christian présente la candidature de Francine au poste de présidente de l’Union Syndicale 
Valaisanne. 
 
Il soumet au vote cette proposition. 
 
Cette proposition est acceptée à l’unanimité. 
 
Francine remercie les membres présents pour la confiance témoignée. 
 
 
5. Divers 
 
 
Jean-Marc Bonvin rappelle les objectifs importants des votations de novembre et indique que les 

retraités sont toujours à disposition pour participer aux campagnes sur le terrain. 

 

Plus personne ne souhaitant s’exprimer, la séance est levée. 

 

 

Sion, le 15 octobre 2021 
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Comité de l’Union syndicale valaisanne 
 
 

BUREAU 

 

Président ZUFFEREY Francine, Unia, Sierre 

Vice-Président RODUIT Christian, SEV, Leytron 

 CARRON Blaise, Unia, Monthey 

Caissier MABILLARD Antoine, Syndicom, Uvrier 

Secrétaire CONSTANTIN Patricia, Unia, Sion 

 

MEMBRES 

 

Unia ANCAY Marc, Orsières 

AYMON Serge, Martigny 

 AYMON Valentin, Sierre 

 GALLICCHIO Pasqualino, Sierre 

ZUFFEREY MOLINA Francine, Sierre 

 

syndicom DI BLASI Elisabeth, Sion 

BODRITO Jean-Pierre, Sion 

PERRENOUD Sandrine, Sion 

IRUS Nicolas, La Tour-de-Peilz 

 

SSP D’AOUST RIBORDY Nathalie, Sion 

DUMONT JEAN-HENRI, Sion 

 

SEV MATTER OLIVIER, Muraz 
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Rapport UNIA 
 

 

 
 087§             
 
 
 
 
  

Rapport annuel 2021 

 

UNIA REGION VALAIS 
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Rapport de la présidente 
 
 
 
 
 
 
Il y a trois ans, personne parmi nous n'aurait pu imaginer ce qui nous attendait. 
 
Le corona a changé beaucoup de choses dans le secteur de la santé, dans le monde du travail et 
dans la vie personnelle de chacun d'entre nous. 
J'aimerais attirer l'attention sur quatre expériences marquantes. 

1. En Valais, le Covid a tué un bien plus grand nombre de personnes qu’en moyenne suisse. 

Parfois, les avis de décès – surtout dans le Nouvelliste – remplissaient plus de pages que 

nous ne l'aurions souhaité. Pourquoi en a-t-il été ainsi ? J'ai le sentiment que nous ne voulons 

pas vraiment le savoir. Nous refoulons ce que nous ne pouvons plus changer. Et la question 

de savoir si nous tirerons des leçons de nos expériences reste sans réponse. 

2. De nombreuses personnes ont pu travailler chez elles en distanciel. Ce que personne n'avait 

cru possible jusqu'ici a soudain fonctionné. Pour la majorité des membres d'Unia, il n'y avait 

pas de home office. Ils ont dû continuer de travailler, car, sinon, les hôpitaux, les magasins 

ou le bâtiment se seraient tout simplement arrêtés. 

3. Dans le contexte de la pandémie, les riches, les superriches et les hyperriches sont devenus 

encore plus riches. Cela n’a pas été le cas des travailleurs percevant de petits salaires. Ceux 

qui travaillaient dans les services n’ont perçu que 70 pour cent d'indemnités de chômage 

partiel et il n’y a plus eu, non plus, de pourboires. Un grand nombre de personnes de mon 

entourage ont dû accepter des pertes de salaire de 40 pour cent. Il ne faut pas que cela se 

reproduise encore une fois. 

4. Grâce aux nouvelles technologies, des vaccins très efficaces ont été développés en un 

temps record. Le site industriel du Valais, le site industriel de Viège en ont profité. Nous 

assistons à un boom que personne n'aurait cru possible. Mais cela entraîne aussi des 

problèmes. Une pénurie de logements sévit dans le Haut-Valais. Et la circulation s'effondre 

régulièrement. Nous devons y remédier sur le plan syndical et politique. 

 

Guerre : personne parmi nous n’aurait jamais imaginé que Poutine puisse attaquer l'Ukraine. Bien 
sûr, l'Occident a commis des erreurs. Mais rien ne justifie une guerre aussi cruelle. Il est légitime 
que le Conseil fédéral soutienne les sanctions de l'UE. Il est inadmissible que des oligarques 
favorables à Poutine puissent se cacher en Suisse et a fortiori dans le Valais. Après le secret de 
l'évasion fiscale, c'est maintenant l'imposition forfaitaire qui vient d'être abolie. Il est inacceptable 
que nous continuions à faire des cadeaux fiscaux aux oligarques russes et autres. 
 
Énergie : il est important que chaque pays – dans la mesure du possible – soit autarcique dans le 
domaine de l’énergie. Les économies d'énergie génèrent du travail et créent des emplois dans le 
bâtiment. Il suffit de penser à l'installation de pompes à chaleur et au remplacement des fenêtres. 
Les centrales nucléaires sont les bombes atomiques de l'adversaire dans son propre pays. Le gaz 
et le pétrole coûtent de plus en plus cher. Ils créent des dépendances et déséquilibrent le climat. Si 
la Suisse veut s'approvisionner elle-même en électricité, elle doit produire entre 20 et 25 milliards 
de courant électrique supplémentaires en hiver. Les moyens d’y parvenir seront le grand sujet de 
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politique énergétique des prochains mois et des prochaines années. Plus j'y réfléchis, plus je suis 
convaincue que nous pouvons et devons construire des installations solaires efficaces sur un pour 
cent de la surface de l’espace alpin. 
 
Prévoyance : si tous les signes ne sont pas trompeurs, le Valais possède un grand potentiel 
économique. En tant que syndicat, nous devons nous attaquer à plusieurs choses. Le progrès 
économique doit servir à tous. Mais assurément au premier chef aux ménages à bas revenus et aux 
retraites faibles et moyennes. C'est notre thème central. La Banque nationale détient une fortune de 
mille milliards de francs. Notre initiative AVS va dans la bonne direction : elle veut dégager une 
partie, une petite partie, pour le financement de la treizième rente AVS. En outre, aucun ménage ne 
doit et ne pourra à l'avenir consacrer plus de dix pour cent de son revenu aux primes d'assurance 
Maladie. 
 
Le logement : il est important que les communes investissent dans la construction de logements 
sociaux. Comme le fait avec succès la Ville de Vienne depuis plus de 100 ans. 
Travail : cette année, les enjeux sont importants dans le domaine du bâtiment. La convention 
nationale arrive à expiration à la fin de l'année. Les entrepreneurs se mettent en travers de la route. 
Ils s'attaquent aux retraites, aux horaires, aux conditions de travail, aux revendications salariales 
légitimes des ouvriers et à la protection des travailleurs âgés. Les employés du bâtiment sont prêts 
à se battre, et les syndicats avec eux. 
 
Dans toutes les branches, UNIA est prête à défendre les travailleurs. Il suffit de penser à Uber, 
Smood, au nettoyage, aux travailleurs temporaires, aux branches à bas salaires. Une liste que l’on 
peut allonger à l’infini. 
 
Nous n'avons pas trop peu de tâches à accomplir, mais plutôt trop. Nous devons les aborder 
ensemble et de manière combative. Certains éléments me rendent optimiste : 
 
Jusqu'à présent, les syndicats ont réussi à empêcher le démantèlement social par le biais de 
référendums. Comme nous l'avons fait pour le droit de timbre, avec le PS et les Verts. Le droit de 
timbre, qui aurait surtout rendu le canton de Zoug encore plus riche, n'est pas l'impôt le plus stupide 
du monde. C'est même le contraire qui est vrai : ce sont nos politiciens bourgeois qui sont les plus 
stupides. Ils voulaient se tirer une balle dans le pied au détriment de notre canton. 
 

Désormais, nous remportons également des scrutins. La 
pandémie a rendu la Suisse plus solidaire sur le plan 
politique. C'est la raison pour laquelle l'initiative sur les 
soins a été acceptée. Nous devons maintenant veiller à 
ce qu'elle soit bel et bien mise en œuvre. 
Les syndicats doivent faire preuve de combativité. Aussi 

devant et au sein des entreprises. Notre secrétaire régional, Blaise Carron, a courageusement 
engagé le combat contre la pression sur les salaires exercée par l'entreprise Adatis, à Martigny. 
Devant le tribunal de district de Martigny, Blaise a été acquitté de l'accusation de coercition. Il faut 
parfois savoir s'accrocher. Bravo Blaise ! 
 
Les soucis et les efforts déployés dans le contexte de la pandémie nous ont presque fait oublier 
qu'un changement de personnel est survenu dans le Valais. Après de nombreuses années au 
service d'Unia – et donc au service des salariés valaisans – Jeanny Morard a pris sa retraite l'an 
dernier. Nous lui souhaitons une bonne retraite. Blaise Carron a été désigné pour lui succéder. Un 
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très bon choix. Blaise a appris le travail sur le tas. Nous lui souhaitons beaucoup de succès dans 
son travail et de multiples succès comme syndicaliste avec son équipe. 
 
Je remercie tous ceux qui s'engagent pour le syndicat en tant que personnes de confiance ou que 
membres d'une commission du personnel ou de tout autre manière, ainsi que mes collègues du 
comité directeur d'UNIA Région, pour la bonne collaboration, pour tous les inputs et la bienveillance 
que je peux ressentir en tant que présidente. Viva Unia ! 
 
Doris Schmidhalter-Näfen, Présidente 
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Rapport de la Région Valais 
 
 

 
 
 
 
Un syndicalisme de terrain ! 
 
Sous l'angle du recrutement, qui est la mesure qui détermine la force et la représentativité réelle de 
notre organisation sur le terrain, 2021 a été une année faste ! 
 
En effet dans la continuité des années précédentes, les militant-e-s, les personnes de confiance et 
les permanent-e-s ont réalisé un excellent travail puisque notre région a enregistré 1'483 adhésions 
!  
 
Ces nouvelles adhésions équitablement réparties sur l'ensemble du territoire ont permis de renforcer 
le secteur du tertiaire de 499 nouveaux membres, celui de la construction de 470, celui de l'artisanat 
de 438 et celui de l'industrie de 96, pour une augmentation de l'effectif global de la région de de 67 
membres. En fin 2021, Unia Valais compte donc 11'186 adhérents ! 
 
En terme de mobilisation, le bilan de notre région peut être qualifié de réjouissant et d'encourageant. 
En effet, dans la construction tout d'abord, les assemblées qui se sont déroulées tout au long de 
l'année sur l'ensemble du canton et la forte mobilisation des maçons valaisans tant à Olten qu'à 
Genève le 30 octobre, ont permis de négocier un accord salarial pour le secteur valaisan de la 
construction. Avec cet accord, les maçons valaisans sont les seuls en Suisse à avoir pu bénéficier 
d'une augmentation salariale négociée en janvier 2022.  
 
La mobilisation réussie pour les salaires de la construction en 2021 est d'autant plus importante 
qu'elle s'inscrit dans le cadre des négociations pour le renouvellement de la CCT de ce secteur qui 
nécessitera toute notre détermination pour être favorable aux salariés en leur apportant les 
améliorations des conditions de travail qu'ils méritent. 
 
Les salarié-e-s de Smood, dont certains valaisans, ont aussi démontré par leur courage, leur 
capacité à se mobiliser de façon collective en se mettant en grève, que seule la lutte et la solidarité 
du monde du travail permet d'obtenir des résultats tangibles et des améliorations des conditions de 
travail. 
 
Au niveau de la défense de notre système de rentes, notamment de l'AVS, Unia Valais a été aussi 
particulièrement actif lors de la récolte de signatures pour le référendum contre AVS 21, qui vise à 
démanteler l'AVS en augmentant l'âge de la retraite des femmes à 65 ans.  
 
Sur la base de la pratique d'Unia Valais mise en place depuis de longues années, nous renforcerons 
encore notre présence sur le terrain. En effet, en 2022 sur l'ensemble de la région et dans les 
différents secteurs (tertiaire, construction, industrie) nous allons étoffer nos effectifs de 3.80 EPT en 
engageant 4 personnes et en augmentant le temps de travail de certaines collègues. 
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Avec ce renforcement de l'appareil syndical qui s'accompagne d'un développement important de 
notre offre de formation spécifique pour les militant-e-s de la région Valais, nous ne visons pas 
seulement à remplir notre mission première qui est d'augmenter l'effectif de nos membres, mais 
aussi à accroitre notre présence auprès des salarié-e-s de ce canton, ainsi qu'à développer nos 
groupes d'intérêt sur l'ensemble du canton. L'objectif étant, et ceci est déterminant, de renforcer 
notre capacité de mobilisation dans les différents secteurs d'activité où Unia est présent. 
 
En effet, et cela n'est plus à démontrer, les attaques que le monde du travail a subies même pendant 
la pandémie le corrobore avec d'autant plus d'acuité, seul un monde du travail organisé, prêt à 
s'engager de manière offensive pour défendre ses acquis et obtenir des améliorations sociales et 
salariales se donne une chance et les moyens de gagner. 
 
Ensemble nous sommes forts ; en lutte nous gagnerons. 
 
 
Blaise Carron, secrétaire régional 
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Rapport secteur industrie 
 
 
 
 
 
 
A. Chimie 
 
- Renouvellement de la CCT de Syngenta 
 
En collaboration étroite avec la délégation syndicale composée notamment de membres des 
commissions du personnel, nous avons entamé le renouvellement de la CCT de Syngenta. Nos 
principales revendications portent sur une meilleure prise en compte de la pénibilité du travail en 
équipe, une amélioration de l'attractivité du travail posté pour le personnel féminin ainsi que 
l'instauration de mesures permettant un meilleur équilibre entre le travail et la vie familiale et sociale 
(work-life balance).  
 
Nous avons aussi l'objectif qu'avec le processus de renouvellement et les avancées obtenues, nous 
puissions stabiliser notre effectif chez Syngenta en compensant les nombreux départs à la retraite 
de membres d'Unia, par de nouveaux adhérents nouvellement engagés sur le site de Monthey 
 
- Vente effectif du secteur des pigments de BASF à Sun Chemical - Cimo 
 
Nous nous sommes assuré lors de la vente du secteur des pigments par BASF à Sun Chemical qui 
concerne environ 250 salarié-e-s, que leurs conditions sociales et salariales soient maintenues et 
préservées. 
 
Nous avons également obtenu des assurances sur le fait que cette vente n'aurait pas de 
conséquences négatives pour Cimo.  
 

 
B. Industrie des machines 
 
Constellium et Novelis 
 
Nous avons soutenu les commissions du personnel dans leurs tâches et avons entrepris des actions 
afin que l'ensemble de nos membres perçoivent en retour le remboursement de la contribution 
professionnelle à laquelle ils ont droit.  
 
Les distributions nocturnes de l'Input nous ont aussi permis de présenter le syndicat à plusieurs 
reprises dans l'année. 
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C. Horlogerie 
 
Pour ce secteur d'activité, nous avons négocié les salaires mensuels minimaux pour 2022. Ils ont 
été augmentés dans une fourchette comprise entre 1.32% et 1.68% en fonction de la qualification 
du personnel. Par ailleurs, Unia a aussi obtenu la pleine compensation du renchérissement pour les 
salaires réels. 
D. Autres industries 
 
Djeva Production 
 
Durant l'année écoulée, Unia a accompagné le personnel de Djeva Production dans le processus 
de licenciement collectif initié suite à la décision de stopper les activités de cette entreprise. Les 
salarié-e-s de Djeva Production ont aussi bénéficié du savoir-faire du syndicat pour préserver leurs 
droits lorsque cette société a été déclarée en faillite. 
 
E. Perspectives 
  
La question du recrutement se pose avec une grande acuité dans le secteur industriel. Pour 
améliorer notre représentativité sur le site chimique de Monthey et celui industriel de Sierre, nous 
mettons en place un nouveau système de recrutement.     
 

Blaise Carron, responsable secteur industrie 
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Rapport secteur tertiaire 
 
 
 
 
 
 

Hôtellerie 
 
Avec le COVID, le secteur a tenu grâce aux mesures RHT utiles en cas de réduction d’activité ou 
de fermeture. Sous la pression des syndicats, les personnes qui ont un revenu inférieur à 3470 
francs touchent une indemnité de 100 % du salaire dès le 1er décembre 2020. Toutefois, le nombre 
de litiges restent importants et nous avons accompagné des membres lors de fermetures ou faillites. 
 
Des campagnes ont également été menées afin de renforcer la formation dans le domaine. Des 
ateliers « Zoom » ont été organisés pour nos membres : échanges d’expériences, mesures pour 
faire face à la crise…. 
 
Bains de Saillon : Suite à l’incendie du 25 décembre, les Bains de Saillon ont procédé à un 
licenciement collectif touchant 117 employé-e-s sur 170 à l’été 2021. La plupart des personnes ont 
pu retrouver un emploi mais pour les autres, notre organisation a pu apporter des réponses liées 
aux obligations de la loi sur l’assurance chômage. Il n’y a pas eu de plan social malgré des 
interpellations auprès des autorités ou des actionnaires. 
 

Commerce de détail  
 
La loi valaisanne concernant l’ouverture des magasins (LOM 2002) est en révision. Le syndicat Unia 
a écrit aux parlementaires fédéraux du canton en leur demandant de s’opposer à une la proposition 
de M. Noser demandant d’ouvrir les magasins douze dimanche par année.  
 

Entreprises de livraison 
 
Avec le Covid, les enseignes de livraison de marchandises ou de denrées alimentaires ont prospéré 
en Valais. Nombre d’employés ont sollicité Unia pour défendre leurs intérêts dans ce secteur qui 
tend à ignorer les droits des salariés (reconnaissances des heures effectuées ; planning etc..).  
 
1er semestre 2021 : Actions, pétition visant à améliorer les conditions de travail d’employés travaillant 
auprès de sous-traitants sous l’enseigne DPD. Les conditions de travail diffèrent pour un même 
emploi. Plusieurs actions ont eu lieu devant le dépôt de Saillon et des assemblées ont été organisées 
au niveau romand.   
 
2ème semestre 2021 : Des employés de Smood SA, entreprise qui livre des repas à domicile ou des 
denrées alimentaires notamment pour Migros, se mettent en grève en fin d’année afin de défendre 
leurs droits : défrayement ; heures non comptabilisées ; planning à tenir. La grève touche plusieurs 
cantons romands et l’état de Genève où siège l’entreprise, convoque les parties espérant trouver 
une solution. Ce dossier reste d’actualité avec le soutien de membres actifs. 
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Location de service  
 
Pour la CCT de la location de service les négociations ont abouti et des hausses de salaire seront 
applicables dès 2022.  
 
Après un sursis concordataire, Swiss Interim TTF SA a été déclaré en faillite et nombre d’employés 
ont été accompagnés pour recevoir leurs derniers salaires. 
 

Adhésions et service extérieur 
 
Concernant les adhésions, nous comptons en Valais 479 inscriptions pour le secteur tertiaire pour 
472 départs. 
La couverture du secteur tertiaire a pu s’effectuer de manière large et cela grâce à l’engagement de 
tous les secrétaires syndicaux de la région.   
Nos militant-e-s et militants nous ont soutenu et grâce à tout cela, les résultats du secteur sont 
positifs. Merci à nos membres et à tout le personnel Unia.  

 
Groupe Femme 2021 

 
Avec la pandémie, le syndicat Unia a proposé des cours en ligne toute la semaine du 8 mars. Lors 
de l’Assemblée des délégués du 12 juin, les délégué-e-s Unia Valais ont pris la décision de soutenir 
le lancement d’un référendum contre AVS 2021 et deux jours plus tard, les femmes militantes ont 
demandé respect, égalité salariale et de meilleures rentes à Martigny. Unia était également présente 
devant la blanchisserie à Sierre.  
 
Les collègues ont pris part à des cours de formation, rencontres organisées par le bureau de l’égalité 
et séances syndicales en Valais comme à Berne. 
 
Le 18 septembre, Unia Valais est bien représenté à la manifestation « pas touche à nos rentes ». 
 
Francine Zufferey, responsable secteur tertiaire 
 
 
 
 
 

Rapport SEV 
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Rapport secteur artisanat 
 
 
 
 
 
 
 
Maçonnerie 
 

❖ Une enquête a été menée sur les lieux de travail entre avril et juin auprès de 1’300 
travailleurs, ceci afin de connaitre les revendications pour le cahier des revendications lors 
du renouvellement de la CCT en 2022. 

 
❖ Il y a aussi eu les assises de la construction à St-Léonard le 28.08.2021 avec la présence 

limitée à 80 Collègues, ceci au vu des normes covid imposées nous ne pouvions pas en 
accueillir plus. 

 
❖ Puis le 30 octobre la manifestation pour l’augmentation salariale 2022, à Genève, pour le 

Valais Romand et à Olten pour le Haut Valais ou 400 maçons de notre région ont pris part 
aux manifestations. 
 

❖ Le travail de pression a eu son effet auprès de l’AVE, car nous avons obtenu un accord 
salarial pour les maçons travaillants sur le territoire Valaisan en 2022, l’augmentation est de 
1.5 % dont au minimum 1.2 % à tous et 0.3 % à répartir sur la masse salariale de l’entreprise, 
soit une augmentation moyenne de 90.- frs par mois. Le Valais est la seule région de suisse 
à avoir obtenu un accord salarial dans cette branche. 
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Second œuvre 
❖ Une enquête a été menée sur les lieux de travail entre février et mars auprès de 560 

travailleurs afin de savoir si les principaux articles de la CCT étaient respectés ou non. À la 
suite de cette enquête, nous avons listé les entreprises en infractions et les avons contrôlées. 

 
❖ Malheureusement, les employeurs romands ont à nouveau refusé une revalorisation des 

salaires pour 2022, en 10 ans les salaires ont augmentés de 0.13 ct. par an et n’ont pas suivi 
la courbe de l’inflation. 

 
 
Technique du Bâtiment 

❖ Les salaires minima sont augmentés 0.10 ct en 2022, 0.10 ct en 2023, 0.10 ct. en 2024. 
     
 
Électricité 

❖ Des augmentations des salaires réels de :  0.15 ct. pour 2022, 0.15ct. pour 2023 
 
 
Garage 

❖ Il y a eu une unique séance de négociation avec une augmentation des salaires pour 2022 
de 50.- frs. et il n’y a plus de salaire minimaux en dessous de 4'000.- frs. 

 
Paysagistes 

❖ Il y a eu une séance de négociation avec une augmentation des salaires pour 2022 de 50.- 
frs. 

 
Ramoneurs 

❖ Nouvelle CCT avec entrée en vigueur au 1er janvier 2022. 
❖ Retraite anticipée Retaval dès 62 ans, cotisation de la part de la caisse à la LPP jusqu’à 65 

ans. 
❖ Repas de midi à 19.-frs en 2022 puis progressif jusqu’à 22.- frs. en 2025. 
❖ 13ème salaire obligatoire. 
❖ Salaire minimum des qualifiés entre la 5ème et la 10ème année de 30.35 frs. à 31.45 frs. 
❖ La durée hebdomadaire de travail est de 42 heures, douche et rapport journalier compris 

dans le temps de travail. 
 
Adhésion et service extérieur 

❖ Adhésions : 908 inscriptions pour le secteur construction, soit l’artisanat et le bâtiment (dont 
171 prises aux sciv en valais romand et 81 à Syna dans le haut Valais) et 795 départs. 

❖ Un solde positif de + 113 en 2021 pour le secteur, excellent résultat, meilleure région 
de suisse pour les 2 secteurs confondus pour la 2ème année consécutive. 

❖ Brillant travail de la part des SeSy, bravooooo. 
 
 

ARCC & ICE 
❖ Il y a eu 793 dossiers traités en 2021 pour le travail au noir et du samedi par les CPP de la 

construction. 
 

Serge Aymon, responsable secteur construction & artisanat 
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Rapport section Haut-Valais 
 
 
 
 
 
 
 
Une rétrospective nous révèle que les défis syndicaux se sont multipliés au cours de la deuxième 
année de la pandémie. Contrairement à la première année de la pandémie, durant laquelle l’on avait 
dû se contenter d'applaudir les professions concernées dans les branches essentielles au lieu de 
réclamer des améliorations en matière de salaires et d'effectifs, au cours de la deuxième année de 
la pandémie, les parlementaires se sont engagés en faveur de l'augmentation de l'âge de la retraite 
des femmes. Un affront, sachant pertinemment que de nombreux métiers dans les branches 
essentielles sont exercés par des femmes, et ce, malgré le signal fort et l'avertissement des 
syndicats lors de la manifestation du 18 septembre 2021 à Berne, qui a réuni près de 15 000 
personnes. Une telle augmentation prévue de l'âge de la retraite, trois ans à peine après la grève 
des femmes, et, moins de six mois plus tard, les discussions sur l’introduction d’un service militaire 
obligatoire pour les femmes sont une attaque manifestent et le résultat des majorités bourgeoises 
au Parlement. Le signal fort émis par les 100 000 signatures récoltées en l'espace de 50 jours au 
début de cette année a montré que nous nous opposons à ce Parlement et que nous nous 
engageons pour les intérêts des travailleurs et des travailleuses. 
 

La multiplication des défis syndicaux s'est poursuivie l’an dernier l'année dernière. Que ce soit au 
niveau politique avec l'âge de la retraite, lors de conflits hebdomadaires aux prud'hommes où nous 
avons aidé nos membres à faire valoir leurs droits ou lors de la vente d'une entreprise très rentable 
à des investisseurs financiers qui, jusqu'à aujourd'hui, s’opposent systématiquement au travail 
syndical, on constate toujours un même schéma. Il faut que notre travail coûte le moins cher 
possible. Nous devons travailler moins cher et plus longtemps, tout en travaillant toujours plus.  
 
Les travailleurs, qui créent toutes ces richesses, doivent en bénéficier le moins possible. Pour la 
plupart, les parlementaires adhèrent à cette logique et s'engagent pour l'augmentation de l'âge de 
la retraite. Les travailleurs sont intimidés et on les harcèle en incriminant des questions de 
financement. Alors que nous, les syndicats et les travailleurs, nous pouvons toujours faire entendre 
notre voix contre cette logique d'austérité des politiciens bourgeois, des associations et des 
entreprises, la voix de l'environnement sur la question du climat reste pour l’essentiel muette, non 
coordonnée ou erronée et sans réponse. Une chose est sûre : la logique de croissance capitaliste 
et bourgeoise, sous son vernis vert, ne résout définitivement pas le plus grand défi de notre époque. 
Car la croissance perdure, la pollution perdure et l’exploitation des ressources perdure. 
L'environnement et la nature, aussi peu que le travailleur, ne peuvent pas non plus fournir à l'infini 
des prestations à bas prix et de façon interminable. 
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C'est à cette prolifération des défis syndicaux que nous sommes confrontés chaque jour en tant 
qu'équipe au sein de la section du Haut-Valais, en tant qu'unité au sein de la région et en tant 
qu'organisation au niveau national. Grâce à l’engagement de nos collaborateurs sur le terrain, dans 
l'administration, sans oublier, surtout, la caisse de chômage, nous parvenons chaque jour à relever 
ensemble les défis auxquels nos membres sont confrontés. Dans la perspective des questions à 
venir, ce travail quotidien constitue la base de ces tâches.  
 
Martin Dremelj, secrétaire de section du Haut-Valais, 14 mai 2022 
 
Secteur principal de la construction (Eduart Braka) 
 
Les mesures de restriction telles que le maintien de la distance, par exemple, n'ont assurément pas 
facilité les activités syndicales dans le service extérieur. Dans le cadre du renouvellement de la 
convention nationale pour l'année 2023, nous avons mené une enquête sur les revendications 
possibles auprès des travailleurs et des travailleuses au printemps 2021. La participation des 
travailleurs sur les chantiers a été très importante dans le Haut-Valais et, en peu de temps, nous 
avons pu envoyer plus de 450 questionnaires d'enquête à la centrale d'Unia. Étonnamment, de 
nombreux contremaîtres ont également aussi participé à l'enquête. Chez les contremaîtres aussi, 
on note un mécontentement quant à la situation actuelle. Le résultat de l'enquête a été présenté en 
novembre 2021. Il s'est avéré que la principale revendication des travailleurs était une solution pour 
l'indemnisation en cas d'intempéries. Les négociations salariales pour l'année 2022 se sont 
déroulées à l’automne. Les entrepreneurs ne l'entendaient pas de cette oreille, car les carnets de 
commandes étaient pleins et les travailleurs avaient travaillé sur les chantiers pendant toute la durée 
de la pandémie. Les négociations ont donc été interrompues à l’échelle nationale. En revanche, la 
Société Valaisanne des Entrepreneurs s’est déclarée prête à accorder une augmentation générale 
des salaires de 1,2 % pour l'année 2022 et une augmentation individuelle de 0,3 %. Et ce, au motif 
que les collaborateurs ont continué à travailler malgré des circonstances défavorables pendant la 
pandémie.  
 
Lors du recrutement de membres dans le secteur principal de la construction, nous avons pu obtenir 
l’adhésion de 73 nouveaux membres. Il s'agit là d'une nouvelle augmentation considérable par 
rapport aux années précédentes.  
 
Commerce et artisanat (Marcos De Martin) 
 
Dans le secteur du commerce et de l'artisanat, les mesures prises à cause de la Covid-19 ne nous 
ont pas non plus facilité la tâche. En 2021, nous n’avons pas eu non plus accès aux entreprises 
fermées.  
 
En 2021, nous avons mis l'accent sur le secteur du second œuvre. À cette occasion, nous avons 
distribué des tracts concernant la réglementation des horaires de travail aux travailleurs et nous en 
avons profité pour les informer. Nous avons également reçu des remarques quant aux raisons pour 
lesquelles les salaires n'augmentent pas dans cette branche malgré la bonne situation économique 
et les carnets de commandes pleins à craquer. Les négociations salariales avec les employeurs se 
sont déroulées à l’automne, mais sans donner de résultats satisfaisants. Nous avons du mal à 
comprendre l’attitude des employeurs. Malgré tout, certaines entreprises ont décidé d'accorder une 
augmentation de salaire à leurs employés. Pour les autres branches, les augmentations de salaire 
minimum étaient déjà fixées dans la convention collective de travail. En ce qui concerne les salaires 
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réels, seules les branches de l'automobile et du montage d'échafaudages ont connu une 
augmentation des salaires réels. 
Malgré ces circonstances, nous avons pu augmenter le nombre de membres dans le Haut-Valais 
de 35 membres dans le commerce et l'artisanat.  
 
Le 30 octobre 2021, des manifestations pour des salaires équitables et plus de temps ont été 
organisées dans cinq villes. Nous nous sommes rendus à Olten avec une délégation de 160 
membres du Haut-Valais. L'ambiance d entre les collègues était très bonne.  

 
Unia Haut-Valais – Olten, le 30 octobre 2021. 

Industrie (Martin Dremelj) 
 
L'année dernière, le site industriel de Viège a connu un développement considérable. En l'espace 
d'un an, Lonza a recruté 1400 nouveaux collaborateurs. Cette croissance rapide représente un 
énorme défi pour l'entreprise, pour la région et pour le syndicat. Les prix de l'immobilier dans le Haut-
Valais ont augmenté massivement. Les victimes ne sont pas seulement les nouveaux arrivants, mais 
tous les travailleurs du Haut-Valais. 
Les négociations contractuelles en vue d’une nouvelle convention collective de travail ont pu être 
menées à bonne fin l’an dernier. L'assemblée générale qui sera organisée pour adopter le nouveau 
contrat est prévue pour 2022 encore.  
Il en va tout autrement en ce qui concerne Arxada. L'entreprise chimique vendue par Lonza à des 
investisseurs financiers ne souhaite pas conclure d'accords avec les syndicats. Les garanties 
communiquées au cours de l’été 2021 pour les employés se sont avérées sans valeur.  
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Hôtellerie et gastronomie (Birgit Imboden) 
 
Le Conseil fédéral a accepté la demande des partenaires sociaux de prolonger la déclaration de 
force obligatoire de la CCNT (jusqu'à fin 2022). Désormais, le texte de la convention est également 
disponible en version portugaise et anglaise. 
 
En 2021, la pandémie a également déterminé l'activité dans le domaine de la gastronomie et d'autres 
entreprises touristiques. L'adaptation de l'indemnité de chômage partiel et de l'indemnité pour perte 
de gain a toutefois permis d'éviter le pire. Les collaborateurs ont continué à être employés et n'ont 
donc pas eu à se rendre à l'ORP. 
 
Nous avons continué à effectuer nous-mêmes les contrôles salariaux, notamment les décomptes 
avec les indemnités de chômage partiel, car l'organe de contrôle de la CCNT n’est pas habilité à se 
prononcer sur les indemnités de chômage partiel. 
 
Lorsque le nombre des nuitées est reparti à la hausse, les entreprises de l'hôtellerie et de la 
gastronomie ont eu des difficultés à recruter du personnel. Elles recherchaient en particulier du 
personnel qualifié. Comme Lonza cherchait beaucoup d'employés, certains collaborateurs de 
l'hôtellerie-gastronomie ont changé de branche. En raison de cet exode et des nombreuses 
absences pour cause de maladie, les employés du secteur de la gastronomie se sont vus contraints 
de faire davantage d'heures supplémentaires et de renoncer à leurs jours de congé. 
Les partenaires sociaux ont prolongé leur offensive nationale de formation. Pour la première fois 
après une longue pause, des cours Progresso ont pu être organisés à Brigue dans le domaine de 
la cuisine et du service. 
 
Commerce de détail (Renata Werlen) 

 
En collaboration avec les autres partenaires sociaux, Unia s'est mis d'accord avec Coop sur la 
nouvelle convention collective de travail (CCT) et l'a prolongée de quatre ans (2022-2025). Avec la 
nouvelle CCT, les conditions de travail des collaborateurs de Coop seront encore nettement 
améliorées. La CCT est entrée en vigueur le 1.1.2022 et contient, entre autres, les améliorations 
importantes suivantes : 
 
Le salaire minimum est majoré de 100 CHF par mois, à 4100 CHF, alors que le salaire de référence 
pour un apprentissage de deux ans est majoré de 50 CHF par mois, à 4150 CHF. Les salaires de 
référence pour les formations initiales de trois et quatre ans sont ancrés dans la CCT avec 
respectivement 4200 CHF et 4300 CHF. 
 
Améliorations de la CCT pour les boutiques de stations-service. Les négociations pour le premier 
renouvellement de la CCT des boutiques shops de stations-service ont débuté en 2020 ; après une 
interruption due à une pandémie, elles ont finalement pu être conclues en juillet après dix rounds de 
négociations. Les salaires minimaux seront progressivement augmentés de 130 à 150 francs 
jusqu'en 2024. Le Tessin aura enfin un salaire minimum. Autre bonne nouvelle concernant la mise 
en œuvre de la CCT : le nombre de contrôles sera presque multiplié par deux en 2022 et il a été 
décidé que le budget pour l'organisation de cours paritaires serait, aussi, nettement augmenté.   
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La CCT pour le secteur de la coiffure est encore en vigueur jusqu'à la fin de l’année 2022 et les 
négociations doivent être achevées d’ici au mois de mars 2022. En préparation des négociations 
pour le renouvellement de la CCT, fin septembre 2021, une enquête a été menée sur les priorités 
des coiffeuses et coiffeurs en ce qui concerne leurs revendications. Celle-ci a plus que confirmé le 
besoin massif de rattrapage en matière de salaires minimaux, la nécessité d'un treizième mois de 
salaire ainsi qu'une réduction des horaires de travail. 75,1 pour cent des participants souhaitent que 
les salaires minimaux soient nettement augmentés. Ils devraient s'élever au moins à 4000 francs x 
13. Les participants envoient un signal et demandent une revalorisation substantielle de leurs 
conditions de travail et de la branche. 
 
Groupes d'intérêt 
 
Le groupe d'intérêt des femmes a pu organiser quelques activités l'année dernière.  
 
Outre une action de stand, le 14 juin 2021, les échanges entre les groupes de femmes du Haut-
Valais et celles de Bienne-Soleure ont été très impressionnants. Les participantes ont visité le 
Chemin des Citations des Femmes, à Unterbäch, puis elles se sont rendues ensemble à 
Domodossola et elles ont visité le château de Stockalper.  
 
Étant donné que nos retraités font partie du groupe à risque, il n'a pas été possible de réaliser le 
programme normal. Seule l'excursion à Gstaad, le 23.09.2021, a été une très belle occasion de se 
revoir et de discuter.   
 

 
 
Excursion du groupe de retraités à Gstaad, le 23.09.2021. 
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Rapport SEV 

 

RAPPORT SEV / CFF 2021 
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Pénurie de Mécanicien-ne-s 

 

 

 

La pénurie de mécanicien-ne-s engendre la suppression de l’offre et la LPV exige plus d’efforts 

dans la formation du personnel des locs. Malgré ces mauvaises nouvelles, il y a aussi du positif 

avec la nouvelle formation à venir (ZWALP). En Suisse romande, le mardi 27 septembre aura 

marqué les esprits. De nombreux trains annulés dans l’Arc lémanique et des temps de trajets 

rallongés pour les usagers. La situation n’a guère surpris le SEV et la LPV, la sous-fédération des 

mécanos, qui exigent que les CFF redoublent d’efforts pour former de nouveaux mécaniciens et 

mécaniciennes. Le changement d’horaire de décembre s’annonce critique. «Les erreurs de 

planification se font sentir en particulier en Suisse romande et dans la région genevoise, car au 

plus fort de la pandémie, le Léman Express n’avait pas de cadence au quart d’heure. Or 

maintenant, cette cadence est de mise, mais la situation va empirer au changement d’horaire de 

décembre. Il y aura la cadence au quart d’heure entre Cossonay-Penthalaz et Lausanne.Le 

personnel est épuisé et tombe malade privant les CFF des maigres ressources humaines 

restantes. Les CFF doivent absolument augmenter leurs efforts en termes de recrutement. Le 

manque de planification et de vision à long terme est pointé du doigt par la LPV dans sa dernière 

info aux membres. L’effectif des mécanicien-ne-s de locs devrait se trouver le printemps prochain 

à une centaine de personnes au-dessus des besoins sur toute la Suisse. Pour la LPV, le compte 

n’y est pas : d’ici le printemps prochain, 200 aspirant-e-s mécanicien-ne-s auront terminé leur 

formation d’ici le printemps prochain. A ce nombre il faut déduire: • le personnel des locs de plus 

de 60 ans qui aura bientôt le dernier examen périodique • les temps partiels: il y a eu des refus de 

demandes de travailler à temps partiel avec la promesse que ces demandes allaient certainement 

être acceptées à la mi 2022 • la réduction des heures supplémentaires • la réduction des arriérés 
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de temps (Flexa: selon le règlement en vigueur, les demandes pour prendre les jours en 2021 qui 

ont été repoussées doivent être accordées en 2022) • les soldes de vacances reportés • le 

personnel des locs jeune qui ne désire pas passer le premier examen périodique et qui retourne 

ainsi dans l’ancienne profession ou qui change de poste à l’interne • les burn-out, les maladies • 

les personnes qui n’ont pas réussi leur examen de méc cat. B, resp. qui ont arrêté en cours de 

formation Au final, la SEV-LPV n’arrive pas à 100 personnes de plus dans les effectifs. Ce calcul 

vaut pour la Division Voyageurs, mais chez Cargo il y a aussi de graves sous-effectifs pouvant 

parfois aller jusqu’à -15 mécanicien-ne-s par jour. Les autres catégories de personnel sont aussi 

concernées et l’étude préliminaire de 2005 le mentionnait déjà! Une formation plus complète dès 

2023 Malgré ces mauvaises nouvelles, signalons que la formation de base du personnel des locs 

CFF Voyageurs en vigueur aujourd’hui a été élaborée il y a 13 ans et présente des lacunes que le 

SEV a pointées du doigt depuis bien longtemps déjà: elle est trop limitée au vu de toutes les 

compétences à acquérir et axée sur certains tronçons et véhicules seulement. En cas de 

perturbation de l’exploitation ceci peut amener des suppressions de trains, par exemple si le 

personnel des locs n’a pas toutes les compétences nécessaires ou si l’on ne trouve personne 

disposant des compétences requises. C’est pourquoi le CEO des CFF veut élaborer une formation 

plus large. Dans un premier temps, la formation de base a été adaptée dans le cadre du projet 

«Seconde formation du personnel des locomotives chez CFF Voyageurs » (ZWALP). Ce projet se 

nomme ainsi car la formation du personnel des locs est toujours une deuxième formation et doit 

être précédée d’un apprentissage avec CFC ou d’une maturité. La nouvelle formation devra 

déboucher sur de nouveaux profils de compétences plus larges. Comme le souligne Marjan Klatt, 

chef de ressort Voyageurs de la SEV-LPV, la SEV-LPV a insisté pour qu’une enquête soit au 

préalable réalisé au sein de l’entreprise afin de connaître les besoins effectifs des collaboratrices 

et collaborateurs de toutes les fonctions concernées. Le premier responsable de projet externe n’a 

pas tenu compte de notre demande, il a été remplacé par un responsable interne. D’autre part, de 

nouveaux rayons d’engagement plus larges ont été élaborés pour les classes de formation, qui 

comprennent plus de tronçons et de types de véhicules que les rayons actuels et couvrent 

plusieurs sites. Les huit nouveaux rayons pour les classes comprennent en règle générale 

plusieurs dépôts du personnel des locs. Par exemple le rayon Centre comprend les dépôts de 

Bâle, d’Olten et d’Aarau. La formation pratique est dispensée sur les trois sites et grâce au 

changement de dépôt, il est possible de rouler dans tout le rayon, sur les trois sites. Pour les 

engagements sur plusieurs sites ce sont les dispositions CCT déjà en vigueur qui sont applicables, 

par exemple pour la prise en compte de la durée de trajet supplémentaire en cas d’utilisation de la 

voiture privée. Le modèle d’occupation approprié continue d’être convenu individuellement. « Il ne 

peut pas y avoir de dépôt virtuel », souligne Marjan Klatt. Cette nouvelle formation devra débuter à 

la mi 2023, elle doit tout d’abord être élaborée dans les détails (phase 2 du projet ZWALP). « 

Jusqu’ici les possibilités de s’exercer et les temps de formation étaient calculés de manière trop 

juste et ceci doit être amélioré », déclare Marjan Klatt. Les premières classes qui suivront ce 

nouveau modèle de formation le termineront à fin 2024. Jusque-là, les CFF comptent également 

former de manière plus complète le personnel CFF existant, dans le cadre du projet «Avanti ».  
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FEMMES Mobilisation face à la hausse des inégalités 

 

Certains problèmes, depuis des années, ne changent pas : non seulement les inégalités entre 

femmes et hommes persistent mais pire, elles augmentent. Les salaires, la prévoyance vieillesse, 

la violence, le sexisme, les emplois sont des problèmes touchant les femmes. Il est vrai que la 

crise économique liée à la pandémie frappe tout le monde mais les femmes en paient un prix plus 

élevé. Parlons tout d’abord des chiffres annoncés par l’Office fédéral de la statistique qui 

précèdent chaque 8 mars, la journée internationale des femmes. Si l’on considère les salaires, on 

constate que les inégalités augmentent: les femmes reçoivent en moyenne 19 % de moins que les 

hommes. Entre 2014 et 2018, l’écart entre les hommes et les femmes s’est creusé et la part 

discriminatoire s’est accrue. Alors que les femmes gagnaient en moyenne 18,3 % de moins que 

les hommes en 2016, en 2018 ce pourcentage est passé à 19 %. Ces disparités ont 

inévitablement des répercussions sur les retraites. Et parlons-en des retraites qui, selon le projet 

de réforme de l’AVS 21, sera une autre couleuvre à avaler pour les femmes ! Mais elles ne vont 

pas se laisser faire : les mouvements féministes et les syndicats s’y opposent et l’ont redit 

clairement le 8 mars dernier. Un changement de cap est urgent et important! Le 8 mars les 

mouvements syndicaux et féministes se sont mobilisés contre ces inégalités qui persistent, et 

contre le projet d’AVS 21. On peut se demander s’il va falloir à chaque fois recommencer depuis le 

début, à chaque 8 mars ? Regula Bühlmann, secrétaire centrale à l’USS et responsable du dossier 

de l’égalité estime que « nous ne recommençons pas tout à chaque 8 mars mais nous nous 

réunissons chaque 8 mars pour réaffirmer nos revendications. Nous sommes présentes et 

engagées. Mais la Suisse est beaucoup trop lente à concrétiser les progrès. Toutefois n’oublions 

pas les succès obtenus : la grève des femmes* de 2019 a donné une nouvelle impulsion à nos 

préoccupations. Des centaines de milliers de femmes ont signé en un rien de temps l’appel contre 

la détérioration de la prévoyance vieillesse. Depuis cette année le congé paternité de deux 

semaines est en vigueur et la Commission pour la science, l’éducation et la culture du Conseil 
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national a décidé en février que la Confédération devait accorder une meilleure aide familiale 

complémentaire pour l’encadrement des enfants. ». La première grève des femmes a 30 ans  

Nous savons que 2021 sera l’année de la mobilisation. Le 14 juin nous fêterons les 30 ans de la 

première grève nationale des femmes. Et cela fait 40 ans que l’article sur l’égalité figure dans la 

Constitution. La voix des femmes se fera entendre dans tout le pays. Et le droit à la retraite sera 

certainement un des thèmes centraux. Regula Bühlmann l’affirme : «Cette année, nous allons 

nous battre pour obtenir de meilleures rentes pour les femmes. Nous ne voulons pas de 

détérioration comme le prévoit le projet de loi d’AVS 21 basé sur une augmentation de l’âge de la 

retraite pour les femmes. Nous voulons des améliorations substantielles, par exemple un 13e mois 

de rente AVS par le biais de l’initiative populaire. Et bien sûr nous voulons des mesures pour 

soutenir les femmes dans leur gestion de la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale. 

Nous avons besoin d’une politique nationale pour la famille : la Confédération doit assurer qu’il y 

ait suffisamment de structures d’accueil pour les enfants, et que celles-ci soient accessibles à 

toutes les familles. Car en fait tout ceci fait partie du service public. » Le 14 juin, date symbolique 

pour les femmes de notre pays, allons-nous de nouveau descendre dans la rue ? «Nous sommes 

optimistes ! Les rassemblements numériques sont possibles mais ce n’est pas la même chose que 

les rencontres dans la rue... Dans un premier temps, l’USS et l’institut de formation des syndicats 

Movendo ont proposé une semaine de formation pour les femmes, comme une sorte de 

préparation pour la grande mobilisation du 14 juin. » Les collectifs féministes s’activent également 

dans toute la Suisse. Lors des assises féministes qui se sont déroulées online, auxquelles plus de 

800 femmes de toute la Suisse ont participé, le ton des revendications était clair et limpide : le 

féminisme est une force sociale inéluctable de la société et sa voix ne cesse de grandir, d’autant 

plus que la pandémie et la crise sanitaire exacerbent les inégalités sociales, économiques et entre 

les genres. N’oublions pas l’engagement des femmes dans la crise climatique également. Le 

système de productivité actuel continue à détruire la planète mais en plus, il exploite le travail des 

femmes*. Les Femmes SEV sur tous les fronts Lucie Waser, secrétaire syndicale responsable du 

dossier de l’égalité au SEV, est bien évidemment impliquée sur tous les fronts. Mais elle se 

concentre surtout sur le monde des transports. Elle affirme que « les femmes continueront à 

revendiquer avec conviction les thèmes qui leur tiennent à cœur : améliorer les conditions de 

travail pour faciliter la conciliation entre la famille et le travail, et améliorer le climat de travail qui 

est caractérisé par une dynamique encore très patriarcale. Dans le secteur encore très masculin 

des transports, nous demandons également de moderniser les infrastructures (par exemple d’avoir 

des toilettes pour femmes, des vestiaires pour femmes, des cantines, etc.). Et puis nous 

n’arrêterons jamais de lutter contre la violence faite aux femmes sur le lieu de travail. Les 

employeurs doivent prendre leurs responsabilités et les coupables doivent être poursuivis. » Lucie 

Waser est aussi active au niveau européen : «Cette année, les Femmes*SEV seront présentes 

dans le cadre de nouveaux groupes de travail avec les CFF pour mettre en avant le paquet de 

revendications ’Women in Rail’ de l’ETF. Il y a beaucoup à faire car au niveau européen, la part 

des femmes dans l’ensemble du personnel des transports ne représente que 22%, ce qui est 

insuffisant. Nous devons nous rendre compte que le domaine des transports en Europe est en 

train de changer rapidement et que le rôle des travailleuses dans ce secteur est en pleine 

évolution. On ne sait toutefois pas encore comment ces changements les affecteront.  
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SEV-TMR 
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Réunis dans le respect des mesures covid à Martigny-Croix le 8 mars, une dizaine 

d'employé-e-s des Transports Martigny et Région (TMR) et leurs syndicats SEV et Transfair, 

ont remis une pétition signée par 89 salariés à la direction contre la suppression de 

l’indemnité de sac. 

Cette indemnité est un acquis historique qui n’avait pas été contesté jusqu’à présent. Elle 

représente un montant annuel de près de 3000 FR. Pour un 100%. Sa suppression entraînerait 

donc un manque à gagner important pour les catégories de personnel touchées, à savoir les 

services des gares, mécaniciens de loc, centre de gestion du trafic, infrastructure et de ligne de 

bus TMR. C’est une attaque sur le pouvoir d’achat du personnel. 

Le nouveau règlement des TMR était presque finalisé. Il restait essentiellement à le relire. Mais la 

direction a annoncé en novembre qu'elle souhaitait supprimer l'indemnité de sac. Historiquement, 

cette indemnité avait été introduite pour simplifier les calculs de frais de repas et remplaçait aussi 

l'indemnité pour service irrégulier, qui reconnaissait la pénibilité des horaires irréguliers et les 

atteintes à la santé qui en découlaient. Le personnel a refusé cette péjoration de ses conditions de 

travail et cette suppression d’un acquis social majeur. Les syndicats ont fait une contre-proposition 

que la direction a refusée. Il s’agissait de maintenir cet acquis pour les personnes qui le perçoivent 

déjà. Malgré l’ouverture syndicale, la direction a annoncé son intention de supprimer l’indemnité de 

sac dès le 1er juillet 2021. 

Les syndicats ont donc décidé de lancer une pétition qui a remporté un franc succès. Le texte de la 

pétition met l’accent sur le mécontentement et l’incompréhension du personnel face à la décision 

unilatérale de la direction de supprimer l’indemnité de sac. Le personnel a le sentiment d’un 

manque de respect alors même qu’il s’est investi sans compter malgré les difficultés liées à la 

pandémie et a contribué à la bonne image des TMR vers l’extérieur, ce qui a permis à l’entreprise 

de remporter la mise au concours des lignes de bus de l’Entremont. Le personnel ne se sent pas 

soutenu. Il a déjà dû accepter des sacrifices : lorsque TMR a mis en place le chômage partiel, elle 

a été la seule entreprise romande à refuser de compenser la perte de salaire de 20%, alors même 

que d’autres entreprises de transports publics de la région comme RegionAlps ou du canton de 

Vaud ont, elles, assumé cette perte et versé les salaires à 100%. TMR est aussi la seule 

entreprise romande qui n'a jamais signé de CCT en dépit du partenariat social avec le SEV. 
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Le personnel refuse le fait accompli et demande à sa direction de reconsidérer sa position. Il 

n’accepte pas ce démantèlement des prestations acquises. On ne peut pas d’un côté demander 

au personnel et au syndicat de jouer son rôle de partenaire social pour la négociation d’un 

règlement et d’un autre côté supprimer unilatéralement des éléments de ce règlement. 

En recevant la pétition, la direction des TMR s'est dit ouverte au dialogue et informera les 

syndicats de la suite. 

 

Le mot du président de la section PV Valais 

Généralités 

 La pandémie Corona est pratiquement d’actualité tous les jours. Les mesures d’allégement et de 

durcissement des mesures sanitaires sont malheureusement monnaie courante. Le service public était un 

thème très important pour tous les syndicats en 2021. Celui-ci a le vent en poupe auprès de la population et 

les politiques l’ont enfin aussi compris. Les syndicats ont œuvré sans relâche afin que la confédération 

décide de règles claires et qu’un financement adapté soit décidé pour le service et les transports publics. De 

ce fait, des petites et moyennes entreprises possédant une concession comme les compagnies de chemin 

de fer, de bus, de remontées mécaniques et de la navigation ainsi que les postes de travail liés ont pu être 

maintenues et sauvées. Le SEV, en tant que locomotive, a été très actif au niveau politique et je l’en 

remercie à cette place. 

 SEV et sous-fédération PV 2021  

La sous-fédération et le SEV se sont engagés sans relâche pour les problèmes et les revendications de 

leurs membres en 2021. Malgré le travail à domicile obligatoire de bon nombre de collaboratrices et 

collaborateurs de la centrale syndicale ou des secrétariats régionaux SEV, le contact a toujours été 

maintenu. Les attaques lancées contre le FVP en 2019 par l’OFT ont été mises un peu de côté pour les 

raisons que nous connaissons. Malgré cela, le SEV est resté actif et des discussions ont eu lieu au niveau 

politique et en particulier avec la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga. Suite à ces négociations, le 

statu quo a pu être obtenu. Cela veut dire que le rabais de 50% reste en vigueur et que toutes celles et ceux 

qui prolongeront l’AG-FVP sans interruption dès le 31.12.2023 bénéficieront toujours encore de ce rabais. A 

partir de cette date, les nouveaux pensionnés n’auront plus que le droit au rabais de 35%. C’est le point 

négatif de ces négociations mais il ne faut pas oublier qu’à l’origine, le plan ne prévoyait plus qu’un rabais de 

seulement 20% pour tous. Le verre est donc plutôt à moitié plein qu’à moitié vide.  
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Les 26’000 signatures récoltées contre ce démantèlement ont donc fait tout leur effet. Malgré la situation 

sanitaire difficile, l’assemblée des délégués et le cours de formation de la PV ont pu avoir lieu les 20 et 21 

octobre à Brenscino. Les affaires statutaires et des élections complémentaires ont été les objets principaux 

des débats.  

Section SEV PV Valais 2021 

 Les activités du comité ont également été perturbées par la pandémie cette année et nous avons géré nos 

obligations le mieux possible. Notre assemblée générale (AG) prévue en mars a dû être renvoyée en 

automne et notre sortie annuelle en juin annulée. Par contre, c’est avec grand plaisir que la rencontre des 

membres, également renvoyée, a pu avoir lieu en septembre à Ardon. L’AG et la fête de Noël à Brigue, très 

bien fréquentées, nous ont également montré que nos membres ont à nouveau envie de se rencontrer. 

Comme communiqué, la fête de Noël prévue à Martigny a malheureusement également dû être annulée 

pour diverses raisons et les membres bas-valaisans ont été invités à participer aux festivités avec les 

collègues hauts-valaisans à Brigue. ce sens que je vous souhaite, ainsi qu’à vos familles, les meilleurs vœux 

pour 2022. 

 Patrick Rouvinez, président SEV PV Valais 

Sources et Photos du rapport : SEV online 
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Rapport Président 2021 
 
Janvier 
Depuis la mise en vigueur de la nouvelle CCT, les secrétaires syndicaux ont un 
accès facilité à l’intérieur des bâtiments de la poste, ce qui permet une meilleure 
visibilité pour syndicom. Il y a parfois des régions qui mettent un peu des bâtons 
dans les roues, mais dans la grande majorité cela se passe bien. 
 On remarque aussi que grâce à la nouvelle version de la CCT, bien des points 
ont été améliorés, par exemple la possibilité pour les collègues travaillant à 90 % et au-dessous de bloquer 
un voir plusieurs jours de semaine, Cela passe par une discussion avec son supérieur, mais sachez que cela 
existe et qu’il faut le demander.  
Un autre point pour janvier La Poste à entendu les demandes de syndicom, et a octroyé une prime de 500.- 
francs à son personnel, au prorata du taux d’occupation bien évidemment. Mais c’est déjà une petite victoire. 
 
Février 
On entre dans une nouvelle forme d’évaluation pour le personnel, en effet le Focus est remplacé par Dialogue. 
Ce nouvel instrument devrait mieux mettre en évidence les points forts des collaborateurs, et comme son nom 
l’indique favoriser le dialogue avec son supérieur hiérarchique. Hélas nous avons pu constater que le 
processus ne se déroulait pas de manière optimum, et bien trop souvent il est bâclé, les entretiens sont menés 
entre deux portes, et durent au mieux 10 minutes. La Poste doit mieux former ses collaborateurs, et mieux 
utiliser cette évaluation pour le bien-être de son personnel. 
 
Mars 

On entre dans le vif du sujet, les négociations salariales, hélas La Poste ne veut rien donner, 
car il y a eu une prime COVID, donc le personnel a déjà été remercié ! Eh bien non nous ne 
sommes pas d’accord l’assemblée des délégués a décidé de faire un recours auprès de la 
commission de conciliation. Si nous gagnons les augmentations seront effective dès le 1er 
avril, et seront perçues rétroactivement.  
 

La région romande a mis en demeure le responsable de la zone Léman du service logistique, car dans certains 
offices le personnel faisait régulièrement plus de 50heures de travail par semaine, ce qui est totalement 
inacceptable. Pour donner suite à cela une enquête fut mise sur pied, et des engagements de personnels pour 
la distribution furent actés et ainsi dans toutes les régions il y a eu de l’embauche. 
 
Avril 
L’unité logistique à décidé de réorganiser la levée des boîtes à lettres, de modifier les horaires ce qui implique 
qu’un grand nombre de collaborateurs perdaient leurs jobs.  
Le personnel du centre Poste de Frauenfeld a remis à sa direction une pétition signée par plus de deux tiers 
du personnel. On s’aperçoit que la mise en commun de nos forces met la pression sur l’entreprise et la 
direction a réagi rapidement, en engageant du personnel supplémentaire, 30 collaborateurs en moins de deux 
semaines. Bravo à cette victoire commune. 
 
Mai 
Une idée se fait sentir, pour sortir de la crise et gérer la numérisation accélérée. Une étude démontre que la 
semaine de 4 jours pourrait être bénéfique. En effet et de façon inattendue, on constate que de réduire le 
temps de travail est possible mais il faut répartir équitablement le travail. En fait travailler moins pourrait en 
effet avoir des conséquences prometteuses.  
Cela nous permettrait de s’occuper de nos enfants, mais aussi des parents âgés, et ainsi bénéficier de cette 
nouvelle répartition du temps de travail. 
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Juin 
Depuis au moins 2 ans, syndicom dénonce les mauvaises conditions de travail chez Epsilon, entreprise 
appartenant à la Poste, qui ne bénéficie pas de la CCT. Le salaire proposé à ses collaborateurs est de 17,44 
francs, ce qui est inacceptable. Ces travailleurs font partie des personnes précaires, du marché du travail, et 
l’entreprise ne veut pas entendre nos revendications. Nous dénonçons cette manière de procéder, car La 
Poste qui se dit un employeur social ne doit pas continuer sur cette voix, et proposer de si mauvaises 
conditions de travail. 
Juillet 
La campagne pour l’élection des représentants de la Caisse de Pension démarre, plus de 
8000 membres de syndicom vont pouvoir voter pour renouveler les membres du 
conseil de fondation. Le défi est simple, un appel téléphonique afin de sensibiliser les 
membres sur l’importance de voter pour les représentants de syndicom. Tout le 
personnel peut voter même s’il est étranger.  
 
Août 
On parle à nouveau des caisses de pension, en effet afin de rendre le 2ème pilier attractif, syndicom demande 
de supprimer le salaire coordonné, ainsi dès le 1er franc gagné, on contiserait l’entier de notre revenu au 2ème 
pilier, grâce à cela les rentes seraient meilleures. 
Dans le journal du mois d’août nous lisons un article concernant le responsable d’exploitation de CarPostal 
région Ouest. Je vais citer un point de cet article qui m’a fait plaisir et qui mets au centre les échanges entre 
les partenaires sociaux : 

• « Journal syndicom : D’où vient votre intérêt pour le rôle des partenaires sociaux ?  

• Les syndicats sont des lieux d’échange de dialogue. Des idées y naissent puis donnent vie à des 

actions concrètes sur le terrain. Les syndicats jouent un rôle important dans l’évolution de notre 

société. »  

• Merci à ce responsable qui démontre l’utilité du dialogue et du partenariat social. 

Septembre 
Les emplois à La Poste sont en danger, dans un premier temps 250 ambassadeurs-trices, participent au 
programme « prêts pour le monde du travail ». Ce projet est né durant la négociation de la CCT, et met en 
parallèle le monde du travail, et la possibilité de façonner son propre avenir professionnel afin que les 
changements deviennent une opportunité. 
La manifestation nationale contre le relèvement de l’âge de la retraite à réuni à Berne plus de 15'000 
personnes, il reste maintenant un point important la future votation de l’automne 2022.Il va falloir relever les 
manches et faire comprendre au indécis les enjeux de cette votation. 
 
Octobre 
PostCom, informe que le salaire minimal pour la distribution passe à 18,27 francs. C’est encore 
malheureusement bien loin du minimum de la convention poste, et nous devons tout mettre en œuvre, pour 
le rendre meilleurc Pour se faire, nous devons absolument syndiquer le personnel des filiales de La Poste. 
 
La nouvelle CCT de CarPostal est ratifiée, elle entre en 
vigueur au 1er janvier 2022. Le résultat de longs mois de 
négociations, sont importants, comme par exemple la 
possibilité de demander des jours de congé et de services 
bloqués. 
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Novembre 
Eh oui il y a déjà 10 ans naissait syndicom. Durant toutes ces années, l’énergie, la détermination et la créativité 
ont démontré qu’ensemble venant d’horizons différents, nous pouvions utiliser nos compétences. Les 
meilleures années sont à venir, espérons que nous pourrons rapidement nous retrouver pour fêter cet 
anniversaire. 
Une CCT d’envergure nationale est sur la table de négociation. En effet plus de 60 entreprises représentées 
par 4 associations font de la logistique un métier visant à transporter un objet du point A au point B. 
Actuellement seulement une infime partie des employés sont soumis à une CCT. Si nous voulons de bonnes 
conditions de travail, nous nous devons de tout mettre en œuvre pour conclure une CCT nationale et de la 
faire déclarer de force obligatoire. C’est une des grands projets pour la prochaine année. 
 
Décembre 
La pandémie nous à fait prendre conscience de la valeur du 
service public, en particulier de La Poste. Nous avons pu 
prendre conscience que sans le service public, une grande 
partie de la population aurait été encore bien plus esseulée. 
Il a également maintenu l’économie à flot. Le service public 
c’est bien plus que des prestations de base c’est aussi le 
fondement de l’activité économique. Il se doit d’ailleurs 
d’offrir à son personnel des conditions de travail 
exceptionnelles pour le maintien du progrès social, et pour 
l’avenir des biens communs.  
 
 
 
Voilà mon résumé de l’an 2021, j’espère que vous les collègues plus jeunes allez prendre le relais,  
car maintenant j’aimerais laisser ma place à la présidence, de notre section !!!  
Evidemment je suis à votre écoute si vous avez des questions. 
Roger Morand. 
 
 
 

Rapport CarPostal région Valais  
 
Depuis maintenant plusieurs mois les conducteurs de car de la zone Bas-Valais ont formé une Commission 
de personnel (CoPe), grâce à eux différents thèmes sont mis en avant par les membres.  
On discute principalement des services, des rotations et aussi des conventions d’exceptions. Il est toutefois à 
noter qu’il nous est difficile de pouvoir discuter avec chacun d’entre vous et ainsi satisfaire tout le monde. 
 

Cette année un grand dossier fut le changement d’horaire avec surtout 
les nouvelles lignes soit en ville de Sion, soit dans les vallées, avec le 
service de noctambule.  
 
 
Lors des différentes discussions avec la direction de CarPostal nous 
avons établi un calendrier et un processus d’importance des thèmes 
principaux.  

 
Dans nos discussions, nous avons inclus la région du Haut-Valais, et surtout mettons tout en œuvre pour se 
coordonner au nveau de la Romandie. Car quel que soit l’endroit où l’on circule les problèmes se recoupent, 
et il important de pouvoir en discuter tous ensemble.  
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Comme lors de chaque rencontre de la CoPe, les thèmes récurrents sont liés au manque de WC, aux pauses 
pas toujours respectées, à la santé au travail et à la sécurité pour nous, mais aussi pour la clientèle et les 
autres usagers de la route. 
Les différentes rencontres nous ont permis de mettre en avant les différentes problématiques, mais on 
constate que des améliorations ont été actée, surtout grâce au travail fait par notre CoPe et ses représentants. 
 
Il est évident qu’avec l’expérience de ces dernières années, la cohésion et le bon travail fait par la CoPe nous 
satisfait. Nous sommes une équipe motivée et soudée, mais espérons que les collègues prennent conscience 
que nous ne sommes pas éternel, et qu’il serait bien d’avoir une relève. Des nouvelles idées pourraient nous 
apporter de l’énergie pour continuer notre travail. 
 
Un autre grand dossier de l’année 2021, fut la négociation de la Convention Collective de Travail (CCT), qui 
permet à tous le personnel d’avoir de meilleures conditions de travail. 
Je peux vous assurer que cela ne fut pas de tout repos, en revanche la CCT qui est actuellement en place, 
permet de constater les améliorations que nous avons pu mettre en place durant les discussions. 
 
L’autre point difficile fut la pandémie, entre les courses supprimées ou modifiées, notre travail fut chamboulé. 
Dans certains domaines le Home-Office était privilégié et les visioconférences afin de ne pas perdre pied. 
Pour nous cela fut compliqué car nous ne pouvions faire du Home-Office et la conduite par visioconférence 
est impossible. Nous avons fait contre mauvais fortune bon cœur, et ainsi les cars jaunes ont continué à 
sillonner le pays, pour ceux qui eux aussi ne pouvait faire du Home-Office. 
 
L’année 2021, se solde sur des espoirs pour un avenir meilleur, et nous 
remercions nos collègues qui nous soutiennent, et surtout la porte de la 
CoPe vous est ouverte.  
 
Merci de votre lecture 
Antoine Dussex 
 
 
 
 
 
 
 

DISTRIBUTEURS 2021 VALAIS POSTE 
 
Scanners 
Avec l’arrivée des nouvelles technologies et la volonté de La Poste de miser sur le numérique, les nouveaux 
scanners sont déjà trop vieux. De nouveaux scanners sont en étude pour 2022. 
 
 
Qualité mondiale 
 

En 2021, l’Union postale universelle (UPU) a désigné la Poste Suisse comme la 
meilleure poste au monde pour la cinquième année d’affilée. 
 
 

 
Ecologie 
Avec l’arrivée des nouvelles batteries électrique de dernière génération vers 2024, l’avenir est tout tracé pour 
tout distribuer qu’avec des véhicules électriques. 
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Services Logistiques 
Les colis et les lettres ont fusionné pour donner une entité 
unique – Services Logistique -. Avant personne ne 
comprenait le système où un facteur lettre allait distribuer 
un grand colis et un facteur colis distribuait un petit colis 
au même client. Peut-être aussi aurait-il fallu que les 
facteurs eux-mêmes puissent donner leur avis. Mais non, 
tout se passait sans l’avis des personnes concernées.  
L’avenir sera un regroupement entre les responsables des 
deux unités. Peut-être y aura-t-il meilleure compréhension. 
 
 
 
Covid-19 
On continue à mettre les masques à l’intérieur des 

bâtiments.  
 
Facteurs de Sion 
Le grand changement se profile. Les facteurs qui préparaient leur distribution au premier étage vont descendre 
d’un étage en début 2022. Fini les pannes d’ascenseur et les pertes de temps à l’arrivée des camions. Et en 
plus, les cases postales seront aussi au rez-de-chaussée. 
Il ne manque plus qu’une installation pour abriter de la pluie et de la neige les véhicules à l’extérieur. 
 
Merci de votre écoute 
Antoine Mabillard 

 
Rapport Secteur TIC syndicom et les retraités Valais. 
 
Le comité valaisan de syndicom s’est retrouvé à 3 reprises durant l’année 2021 malgré le confinement due au 
covid. 
 

Giorgio Pardini responsable du secteur 2 ou TIC prend sa retraite 
en fin d’année 2021. Et il œuvre pour que le secteur IGE rejoigne 
le secteur 2. Il est remplacé par Daniel Hügli.  
Le congrès qui est prévu en novembre 2021, a droit à 2 personnes 
au niveau Suisse pour les retraités. 
Nicolas Irus est le nouveau secrétaire syndical pour le Valais, il 
remplace Elisabeth Di Blasi qui travaille au service juridique de 
syndicom à Lausanne. 
Début novembre on apprend que le Valais n’a pas inscrit de 
participants au congrès. Suite à divers problèmes informatiques 

nos inscriptions se sont perdues dans je ne sais quels méandres… malgré nos réclamations rien à faire, en 
plus le congrès est déplacé de Berne à Langenthal car il faut des grandes salles toujours à cause de ce virus. 
Catherine Tabary secrétaire syndicale : branche Telecom prend sa retraite fin février 2022. 
Eléonore Wieland prend aussi sa retraite fin novembre 2021, elle a travaillé surtout en Valais, elle a mis sur 
pied un groupe de personnes de contact au sein de Swisscom. Et elle a animé diverse rencontre en Valais. 
 
27 – 28 novembre 2021 congrès à Langenthal. TIC est représentée par 3 collègues. 
4000 personnes seront retraitées durant ces prochaines années alors il nous faut un groupe fort pour améliorer 
l’AVS, les coûts de la santé, les rentiers doivent se battre.  
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Pierre Yves Maillard vient nous parler des futures luttes : 
AVS : suppression de 600 – 800 millions pour les femmes 
par an.  
On donne des rabais fiscaux aux 15 % plus riches de 
Suisse donc on supprime aux femmes pour donner aux 
riches. 
Age de la retraite demandée par le camp bourgeois est 
de 66 ans. Si on avait accepté toutes leurs propositions 
actuellement on travaillerait tous jusqu’à 71 ans 
 
Le marché du travail ne donne plus d’emploi après 50 ans. Comment être d’accord avec ces propositions. 
Tous ces retraités qui travaillent bénévolement, garde d’enfants, transports, proche aidant, etc, ce travail est 
estimé à 8 milliards de francs par an alors on doit de battre surtout en apprenant comment fonctionne notre 
Banque Nationale Suisse qui a en stock des milliards. Nos retraités ont droit à une meilleure retraite et surtout 
une vie correcte et convenable. 
Beaucoup de changements arrivent pour 2022, il faut que l’on soit prêt pour y faire face surtout pour les 
votations sur le thème de l’AVS et la LPP. 
Josette Praz  
 
Tic et retraités 
 
 

Rapport secteur Médias 

Le peuple suisse s’est prononcé en ce mois de février contre la Loi fédérale sur un train de mesures en faveur 
des médias. Si le Valais a refusé à une faible majorité cette loi, la Suisse romande l’a, quant à elle, nettement 
acceptée. 

Pourquoi revenir sur cette énième votation me demanderez-vous ? L’argumentaire principal des opposants 
reposait sur le fait que nous ne devions pas « arroser les milliardaires zurichois ». La stratégie éhontée de ces 
neinzager, alimentée abondamment par ces mêmes milliardaires zurichois a convaincu de nombreux 
représentants des classes moyennes et inférieures à tomber dans le panneau. Les milliardaires en question 
n’auraient fait qu’effleurer cette manne, inutile pour eux. Cependant, les petits éditeurs ont vu leur échapper 
une planche souvent de salut qui leur aurait permis de vivre plutôt que de survivre, sinon disparaitre. Les 
milliers de places de travail, perdues durant cette dernière décennie dans l’industrie graphique et la presse en 
général, et qui a fait chavirer tout autant de familles dans le désespoir sont désormais perdues à jamais. En 
Suisse de 1990 à 2010, l’industrie graphique a perdu 45% de ses places de travail, soit plus de 20'000 emplois 
répertoriées, réels, qui ne sont plus à disposition des femmes et des hommes, qui ont vu l’équilibre de leurs 
familles vaciller. Et depuis 2010, l’hécatombe a fait plus qu’empirer.  

 

Ces milliers de femmes et d’hommes sont venu.e.s s’ajouter aux 
innombrables journalistes, oui, mais aussi aux nombreux 
techniciennes et techniciens, qui dans les journaux et publications de 
toutes sortes, les télévisions, radios, agences de publicité et de 
graphisme, et j’en passe ont contribué à garnir brouettes et charrettes.  
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Malheureusement la campagne en faveur du oui a été un véritable fiasco. Elle a laissé les plus nécessiteux, 
comme trop souvent, basculer dans le clan des bonimenteurs. Aux-lieu de tirer l’attention sur les risques 
encourus par les plus fragiles, d’expliquer que les véritables bénéficiaires seraient les jobs sauvés, on, ils ont 
préféré se focaliser ailleurs, pointer vers des discours élitaires. 

Et les vaines tentatives de diffuser cette stratégie que vous lisez, se sont vu claquer la porte au nez par ceux 
qui, ont privilégié l’élitisme et l’arrogance des parvenus. 

Nous les syndicats, devons en revenir aux fondamentaux. Devoir s’adapter est indéniable, mais nos valeurs 
doivent persister, rester notre fil rouge. Faillir à cette tâche équivaut à combler ceux qui veulent nous voir 
disparaitre. Au lieu de vaines batailles internes dictées par des centres de profits à atteindre, serrons-nous les 
coudes et défendons celles et ceux qui comptent sur nous. 

 

Jean-Pierre Bodrito, président du comité national de la branche industrie graphique et emballage de syndicom, 
Sion 
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Rapport SSP 
 

          

 

 

                 Syndicat des Services Publics 

                        Secrétariat du Valais          

 

Rapport annuel 2021 
 
Le SSP s’engage pour des services publics de qualité et des prestations accessibles à tous. Santé et soins, formation, sécurité 
sociale, transports, énergie, eau, communications, protection de l'environnement, sécurité, équipements liés à la culture et 
aux loisirs sont les garants d’une société durable et équitable et des facteurs déterminants pour l’économie et pour la cohésion 
sociale et interrégionale. Alors que le néo-libéralisme attaque sans relâche cette organisation de la société, les services publics 
doivent continuer à montrer l’exemple et barrer la route aux logiques de la concurrence et de l’arbitraire . En Valais, un 
secrétariat SSP de taille modeste couvre essentiellement des secteurs santé, social, enfance, professeurs de musique, hydro-
énergie, administrations. En 2019, le nombre de membres du SSP Valais est resté stable et les finances du secrétariat se 
portent bien. 

Depuis 2020, l’avenir des retraites est à nouveau au cœur des débats politiques et syndicaux. Le projet du 
Parlement visant à relever l’âge de la retraite des femmes ayant été approuvé, un référendum a été lancé par 
une large coalition (syndicats, partis de gauche, Grève féministe) et a abouti ; la population sera appelée à se 
prononcer le 25 septembre 2022 pour la troisième fois, après le rejet de la 11e révision de l’AVS en 2004 et celui 
de Prévoyance vieillesse 2020 en 2017. Le modèle du Conseil des Etats finalement retenu va à l’encontre de 
toutes les revendications de ces dernières années en matière de retraite. Il conduit à un relèvement de l’âge de 
la retraite des femmes, à des baisses des rentes, sans réelles compensations. Par ailleurs, les partis bourgeois 
sont à l’offensive : les Jeunes libéraux radicaux ont déposé une initiative et la majorité du Parlement a mandaté 
le Conseil fédéral pour préparer une nouvelle réforme de l’AVS, dès 2026. Imposer la retraite à 65 ans aux 
femmes est pour eux le cliquet à faire sauter pour ensuite imposer les 67 ans à tout le monde, et ce, au nom de 
l’égalité, égalité qui est loin d’être acquise malgré ce que prétendent des politiciennes privilégiées peu sensibles 
à la réalité de la majorité des travailleuses. 

L’actualité 2020 et 2021 a bien entendu été marquée par la pandémie de coronavirus, avec des fermetures des 
commerces non-essentiels, des restrictions de tous ordres et de nombreuses nouvelles problématiques dans le 
monde du travail, liées à la santé au travail, aux dispositifs de protection ou de quarantaines, aux baisses 
d’activité dans certains domaines, au surcroît de travail dans d’autres, ou encore à la généralisation du 
télétravail. Les syndicats ont été fortement sollicités et ont dû sans relâche questionner, informer, intervenir et 
s’adapter à une situation en constante évolution. 

SANTE 
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En 2o2o, les mesures pour lutter contre la pandémie et éviter une trop importante surcharge des structures 
sanitaires ont été relativement efficaces ; le système de santé a résisté, bien qu’avec des sacrifices de toutes parts 
– patients ne pouvant recevoir des visites, familles très perturbées, conditions de travail dégradées - et au prix 
d’une énorme fatigue du personnel et d’une pénurie toujours plus importante de personnel soignant. 
 
Le 30 octobre 2021, à l’initiative du SSP, suivi par les autres syndicats actifs dans le domaine de la santé, une 
nouvelle mobilisation et manifestation nationale a eu lieu, à Berne pour protester contre le fait que la crise 
sanitaire n’avait pas permis de faire évoluer la situation et de négocier de meilleures conditions de travail et sur 
le fond, rien n’avait changé : le mot d’ordre reste les économies dans le domaine de la santé. Pression sur les 
dotations, problèmes liés au soignants malades, non remplacés, poussés vers la sortie, horaires de plus en plus 
flexibles, manque de reconnaissance dénoncé par le personnel des établissements : tout pareil, en pire. La 
manifestation du 30 octobre a notamment mis en avant l’initiative de l’ASI « Pour des soins infirmiers forts », 
appelée couramment Initiative sur les soins infirmiers, lancée en janvier 2017. Rappelons les buts visés par 
l’initiative : meilleures dotations de personnel infirmier diplômé, qualité des soins, augmentation de la 
rémunération des prestations de soins, autonomie de la profession, amélioration les conditions de travail.  

Le 28 novembre 2021, une majorité du peuple et des cantons - 61% des votants et tous les cantons, à l'exception 
d'Appenzell Rhodes-Intérieures - s’est prononcée en faveur de l’initiative. Selon article 117b de la Constitution 
fédérale, la Confédération et les cantons sont désormais tenus de reconnaitre les soins infirmiers comme une 
composante importante des soins, de les encourager et de veiller « à ce que chacun ait accès à des soins 
infirmiers suffisants et de qualité ». Les dispositions transitoires d’exécution doivent porter sur la définition des 
soins infirmiers pris en charge par les assurances sociales, sur une rémunération appropriée des soins infirmiers, 
sur des conditions de travail adaptées aux exigences de la profession et sur la formation professionnelle. 

Dans un premier volet, le Parlement fédéral s’est penché sur la formation et sur la prestation de services 
indépendante – l’offensive de formation et la question de la facturation de certaines prestations directement à 
l’assurance obligatoire des soins ou autres assurances sociales étaient également présents dans le contre-projet. 
La Confédération et les cantons devront soutenir la formation en soins infirmiers pendant huit ans à hauteur de 
près de 1 milliard de francs. Des contributions destinées aux institutions de santé pour leur travail lié à la 
formation pratique du personnel soignant diplômé sont prévues. Les écoles supérieures et les hautes écoles 
spécialisées doivent aussi recevoir des fonds lorsqu’elles augmentent leurs capacités de formation. Quant aux 
personnes qui suivent une formation en soins auprès d’une école supérieure ou d’une haute école spécialisée, 
elles doivent si besoin pouvoir bénéficier d’un soutien financier. 

Les revendications sur les conditions de travail et les salaires relèvent principalement de la compétence des 
cantons, des entreprises et des partenaires sociaux, ainsi que des fournisseurs de prestations. Ces aspects 
n’avaient pas été retenus dans le contre-projet du Parlement, une majorité de droite et du centre s’y opposant. 
Durant la campagne de votation sur l’initiative, le gouvernement et le comité des opposants avait averti que le 
Confédération ne pouvait pas intervenir sur les conditions de travail ou les salaires d’une catégorie 
socioprofessionnelle spécifique. Moralité : pour l’amélioration des conditions de travail et des dotations, nous 
sommes au commencement d’un long parcours du combattant. 

  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr#art_117_b
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr#art_117_b


 

 

 

 

 

rapport d'activité 2021 44 

 

 

 

 

 

Hôpital du Valais 

L’année 2021 a été marquée, outre la pandémie bien sûr, par un projet de nouveau système salarial élaboré 
par la direction de l’hôpital du Valais et communiqué à l’ensemble de ses employé-e-s en décembre 2020. Ce 
projet élaboré par l’HVS et l’institut d’audit Klingler n’avait pas été soumis aux syndicats lors de son 
développement et ce manque de consultation a d’emblée mis à mal l’adhésion du personnel et de leurs 
représentants. Nous nous sommes opposés dès le départ à de nombreux éléments du projet et avons relayé 
nos questions et les préoccupations du personnel à la direction HVS et au conseil d’administration ainsi qu’au 
département de la santé et à nos relais politiques. 

Les organisations signataires de la convention collective de travail ont présenté le projet de système salarial au 
personnel, lors de six assemblées générales à travers l’ensemble du Valais, en automne 2021. Ce projet se 
déclinait en 2 éléments distincts : l’évaluation des fonctions au sein de l’HVS, l’hôpital souhaitant disposer d’un 
système plus précis ; le système salarial, fondé sur une évolution notablement différente de la situation en 
cours, limitant l’évolution automatique et intégrant des éléments moins objectifs au-delà de 8 ans d’ancienneté  

Le rejet a été très marqué, quasi-unanime, particulièrement en raison de l’absence de prévisibilité de l’évolution 
salariale au-delà de huit ans. Nous avons relayé les revendications du personnel et la volonté de maintenir un 
système salarial avec garanties d’évolution automatiques. 

Ces démarches ont porté fruit, le projet a été abandonné dans sa forme initiale, les discussions devant 
reprendre en 2022 sur la CCT en général et le système de classification des fonctions en particulier. 

La CCT actuelle étant en vigueur jusqu'au 31.12.2022, les discussions entre partenaires relatives à son 
renouvellement se poursuivent. Un certain nombre d'articles seront adaptés dès janvier 2022 (modifications 
légales impératives telles que l'introduction du congé paternité fédéral) et un nouvel article 19bis prévoit la prise 
en compte du temps d’habillage comme temps de travail. 

Le SSP se bat depuis longtemps pour que le temps pour changer de vêtements et se rendre dans les services soit 
compté comme du temps de travail ; il s’agit d’une revendication ancienne, qui a pris de l’ampleur lorsque le 
SECO a clarifié en 2019 un article fondamental de la LTr (art. 13 OLT1). 

Suite à une démarche juridique dans le canton de Zürich, un tribunal des prud’hommes a admis les plaintes de 
9 salarié-es (hôpital de Bülach) soutenus par le SSP : le temps d’habillement devait leur être rémunéré avec effet 
rétroactif. Le SSP a fait campagne, en relevant que la non-application de la loi dans de nombreuses institutions 
de soins était d’autant plus choquante en temps de pandémie, alors que les questions de tenues de travail 
spécifiques sont particulièrement importantes. Des dénonciations pour violation de la loi sur le travail ont été 
déposées auprès des inspections du travail de plusieurs cantons. 

Après de multiples interventions auprès des directions hospitalières et des EMS, une majorité des employeurs 
refuse encore de respecter la loi et de comptabiliser l’entier du temps de travail, alors qu’il s’agit d’une obligation 
légale. Nos hôpitaux régionaux font un peu mieux : HRC accorde 5 minutes et HVS 3 minutes pour temps de 
vestiaire (en prenant son service + en le quittant). 
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Concernant la CCT, l’HVS et les partenaires sociaux avaient décidé de maintenir les salaires 2020 et 2021, malgré 
l’évolution négative de l’indice des prix à la consommation (- 0,80% pour ces deux années-là), laquelle devait 
être intégrée au calcul de l’indexation des salaires 2022, selon les dispositions conventionnelles. Pour 2022, en 
considérant le rattrapage de -0.80% (évolution négative des IPC 2019 et 2020) l’HVS et les partenaires sociaux 
ont convenu d’indexer la grille salariale 2022 de +0.7%.   

Hôpital Riviera-Chablais 
 
Les syndicats ont obtenu quelques avancées, malgré un contexte difficile – déficit, crise sanitaire. 

Le congé paternité est désormais de 3 semaines, intégrant le nouveau congé paternité fédéral + les 5 jours prévue 
par la CCT (qui doivent être pris dans le mois qui précède ou suit la naissance et sont payés à 100%). 

Concernant le temps d’habillement, le HRC respecte la loi depuis le 1er mars 2021 : le temps pour enfiler et retirer 
la tenue de travail fait l’objet d’une directive interne. 

EMS et CMS 

Des discussions en coulisses se poursuivent pour obtenir une réouverture des négociations visant à la création 
d’une CCT pour ce secteur – notamment les EMS / soins de longue durée. Ces demandes ont été appuyées à 
plusieurs reprises au niveau politique / Grand Conseil. 
Par ailleurs, nous intervenons pour des dossiers individuels, par exemple pour demander – et obtenir –  dans 
certains EMS le  remboursement de frais de nettoyage de tenues de travail. 
 
La faîtière des EMS a octroyé pour 2022 les parts d’expérience selon les systèmes en vigueur, sans indexation 
(rappelons qu’il s’agit de décisions unilatérales, en l’absence de partenariat social). Les CMS ont fait de même. 

 Domaine social - institutions sociales – enfance 

Pour les institutions spécialisées subventionnées (social)  tout comme pour le personnel de l’Etat du Valais, pas 
d’indexation salariale pour 2002 et octroi des parts d’expérience à 100%. 

Deux CCT sont en vigueur dans les institutions sociales, concernant une fraction du personnel d’une minorité 
d’institutions, soit les éducateurs, éducatrices, maîtres et maîtresses socioprofessionnel/les et le projet d’une CCT 
harmonisée, soumis au Conseil d’Etat en 2013, est toujours au point mort en raison du coût généré par 
l’harmonisation souhaitée. 

De son côté, le secteur des structures d’accueil des enfants en âge pré-scolaire souffre de l’absence d’une CCT 
cantonale, ou au moins d’un contrat-type, qui permettrait d’éliminer les importantes disparités entre structures et 
le manque de transparence quant aux conditions de travail et mécanismes salariaux déterminés par les communes. 
Il est nécessaire de garantir un accueil de qualité aux enfants fréquentant les structures et d’améliorer les conditions 
de travail du personnel : EDE (éducateurs/éducatrices de l’enfance), ASE (assistant-e-s socio-éducatifs-ves) et 
auxiliaires à travers une revalorisation des salaires - très bas en regard des parcours de formation des EDE et des 
ASE -, du maintien de taux d’encadrement et autres normes, de la prise en considération de spécificités du métier, 
par exemple la nécessité de prévoir du temps de travail « hors enfants ». Ces préoccupations ont donné lieu à deux 
postulats déposés lors de la session de décembre 2021 :  
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« Structure d'accueil extra-familial : trop de disparités entre les communes de notre canton »: ce postulat 
demande d'établir un état des lieux des structures existantes et des besoins des familles en termes d'accueil extra-
familial ; de créer, pour les communes, un outil de planification des besoins en places d'accueil en fonction de 
l'évolution de la démographie de notre canton.  

« Structures de l’enfance : une CCT, enfin ? » Ce postulat demande au Conseil d’Etat, non pas de se substituer aux 
communes dans la fixation des conditions de travail (car s’il appartient aux communes de mettre en oeuvre la loi, 
c'est au canton que revient la délivrance de l'autorisation d'exploiter ces structures), mais qu’il soit un facilitateur 
du partenariat social, afin de permettre qu’en Valais les éducatrices et les éducateurs se retrouvent avec les mêmes 
conditions de travail. En effet, tout le monde s'accorde sur le fait que l'accueil des enfants nécessite un personnel 
qualifié et que des conditions de travail correctes soient mises en place, ce qui n’est pas le cas actuellement dans 
l’ensemble des structures. Par conséquent, le postulat demande l’ouverture de discussions avec les partenaires 
sociaux afin d'uniformiser les conditions de travail sur l'ensemble du canton via une convention collective de travail. 

ENERGIE - Convention collective Hydro Exploitation SA 

 Hydro-Bouygues : Renchérissement 1.5% ( 0.5% en part fixe, 1% en part individuelle) 

 

Natalie D’aoust-Ribordy 

Site internet https://valais.ssp-vpod.ch/ et page Facebook https://www.facebook.com/SSPValais 

 

https://valais.ssp-vpod.ch/
https://www.facebook.com/SSPValais

